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DROIT – 1ère STMG/ Méthodologie - Analyse d’une décision de justice


La Cour de cassation est la juridiction suprême : elle juge en droit et non en fait. Elle est saisie par un « demandeur au pourvoi » qui est mécontent de la décision de la juridiction compétente : tribunal ou cour d’appel. Il s’agit de bien comprendre le sens d’une telle décision car elle peut faire « jurisprudence », c’est-à-dire faire autorité pour résoudre ce problème de droit dans les litiges à venir.

Il s’agit de comprendre comment les juges appliquent le droit aux cas particuliers. 

Pour cela, il faut être capable de lire une décision, d’en extraire les principaux éléments, de les interpréter de les relier au cours.

1. Lire la décision de justice 

C’est une étape souvent difficile ; les phrases sont longues et complexes et le vocabulaire employé est très spécifique :

	Demandeur 

(féminin : demanderesse)
	Personne qui engage la procédure.

	Défendeur

(féminin : défenderesse)
	Personne contre laquelle la procédure est engagée.

	Attendu
	Nom donné aux alinéas de la décision, commençant par « Attendu que »

	Moyens
	Arguments des parties. Un moyen peut être divisé en « branches » : elles sont souvent introduites par les expressions « d’une part... », « d’autre part... ».

	Motifs
	Arguments de la juridiction.

	Faire grief
	Reprocher.

	Débouter
	Rejeter la demande de quelqu’un.

	Texte susvisé, 

article susmentionné
	Texte ou article mentionné plus haut.

	Arrêt confirmatif
	Arrêt d’une cour d’appel qui confirme le jugement précédent.

	Arrêt infirmatif
	Arrêt d’une cour d’appel qui contredit le jugement précédent.


2. Analyser la décision de justice 

→ Analyser une décision de justice, c’est toujours répondre à des questions clés :

1) Devant quelle juridiction et quelle date la décision a t-elle été rendue ? 

Ces informations figurent en tête du document, sous une forme souvent abrégée 

(exemple : cass.crim., pour Cour de cassation, chambre criminelle).

2) Quelles sont les parties qui s’affrontent ? 

Il faut indiquer les noms des demandeurs et défendeurs. Ils sont, en général, précisés sous la date, en commençant par celui du demandeur (X contre Y).

3) Quels sont les faits à l’origine de la procédure, quelle est l’origine du litige ?

Les faits sont généralement évoqués dans le 1er ou le 2e attendu. Le résumé doit être à la fois précis (les noms, lieux et dates essentiels seront rapportés) et concis. Il peut se conclure par l’annonce de l’action de justice.

4) Si la décision à analyser est un arrêt, quelle(s) juridiction(s) a (ont) été précédemment saisie(s) ? Qu’a (ont)-elle(s) décidé ? 

Dans un arrêt de la Cour de cassation, la procédure antérieure n’est pas toujours clairement rapportée. Il faut alors s’appuyer sur un faisceau d’indices : 

· la lecture des faits renseigne sur les demandeur(s) et défendeur(s) en première instance (celui s’estime lésé engage la procédure)

· les demandeur(s) et défendeur(s) au pourvoi sont identifiés

· dès lors, on peut en déduire le sens de la décision de la cour d’appel (la partie non satisfaite se pourvoit en cassation)

· enfin, la nature de l’arrêt (confirmatif ou infirmatif) de la cour d’appel, lorsqu’elle est connue, permet d’achever l’analyse de la procédure.

5) Quel est le problème de droit ? 

Le problème de droit auquel la juridiction est confrontée doit être exposé sous la forme d’une question générale, impersonnelle (exemple : la publication non autorisée de photos d’un chanteur sur le site Internet d’un admirateur constitue-t-elle une atteinte à la vie privée ?). 

6) Que demandent les parties (prétentions) et quels sont leurs arguments (moyens) ? 

Ces points sont développés ou moins explicitement dans les premiers « attendus ».

7) Quels sont les arguments (motifs) de la juridiction à l’appui de sa décision ? 

Ils sont le plus souvent introduits par la formule « Par ces motifs... ».

8) Quelle est la décision de la juridiction (dispositif) ? 

Le dispositif, toujours en fin de décision, est annoncé par la formule « Par ces motifs... ».

3. Exploiter la décision de justice 

Il faut rédiger simplement, mais également employer certaines expressions juridiques, tout en évitant les formulations maladroites ou approximatives.

Entraînement n° 1
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LA COUR: - Sur le moyen unique : Vu P’article 545 du Code civil
— Attendu que nul ne peut étre contraint de céder sa propriété, si ce
n’est pour cause d’utilité publique, et moyennant une juste et préa-
lable indemnité ; ;

— Attendu, selon ’arrét attaqué (Paris, 16 mars 2000), que Mme
Houssin et M. Legrasse, propriétaires de fonds ’contigus, ont convenu
d’ériger une cl6ture mitoyenne : que Mme Houssin a fait assigner
M. Legrasse pour non-respect de cette convention et violation de
son droit de propriété ; que ’expert désigné par le Tribunal a relevé
un empiétement d’une partie de la cléture, de 0.5 cm sur le fonds
de Mme Houssin ; _

— Attendu que pour-débouter Mme Houssin de ses demandes, ]a cour .
d’appel a retenu que I’empiétement était négligeable ;

— Attendu qu’en statuant ainsi, alors que peu importe la mesure de
Pempigtement, la cour d’appel a violé le texte susvisé;

Par ces motifs, casse [...] et renvoie devant la Cour d’appel de
Versailles; [...] !

00-16.015 — Demandeur: Mme Houssin — Défendeur: M. Legrasse
Mots-clés: Propriété*, empiétement*, mesure®, violation*, empié-
tement négligeable. :

i “www.legifrance.gouv.fr




( Analysez cet arrêt.

	Critères d’analyse
	Application à l’arrêt

	Les faits et les parties
	

	Prétentions des parties
	

	Le problème de droit
	

	Décision des juges
	

	Raisonnement suivi :

- La majeure
- La mineure
	


Entraînement n° 2

Questions : à partir de l’arrêt ci-après page 5, veuillez répondre aux questions suivantes :

1 – Qualifiez juridiquement les faits et identifiez les parties au litige.

2 – Reconstituez la procédure antérieure.

3 – Identifiez les prétentions et moyens de chacune des parties.

4 – Formulez le problème juridique.
5 – Reformulez la décision de la Cour de cassation : qui gagne et sur quels fondements juridiques ?
6 – Précisez si la procédure judiciaire est définitivement clôturée ou non.

Cass. Civ. 3ème, 17 septembre 2020 (pourvoi n° 19-16.937)

Demandeurs à la cassation : M. B. P et Me R. D. épouse P.

Défendeurs à la cassation : la société Parc éolien de Roman, et la société EDP Renawables France

Faits et procédure

2. Selon l'arrêt attaqué (Amiens, 26 mars 2019), les consorts P... ont, après expertises ordonnées en référé, assigné la société Parc éolien de Roman en réparation des préjudices occasionnés par l'installation, à proximité des résidences secondaires dont ils sont propriétaires, d'éoliennes générant, selon eux, des troubles anormaux du voisinage.

Examen du moyen 

Énoncé du moyen

3. Les consorts P... font grief à l'arrêt de rejeter leurs demandes, alors :

« 1°/ que nul ne doit causer à autrui un trouble excédant les inconvénients normaux de voisinage ; que la cour d'appel a approuvé les conclusions de l'expert constatant qu'il existait un trouble paysager en accédant aux propriétés voisines du parc éolien de Roman pouvant avoir une conséquence lors d'une revente éventuelle et que les propriétaires subissaient donc un préjudice du fait d'une atteinte à l'environnement général dans lequel se situait leurs biens se traduisant par une difficulté à trouver des acquéreurs potentiels de ceux-ci ou une diminution de leur valeur vénale qu'il a évaluée à une décote de 10 % à 20 % ; qu'en excluant cependant par principe l'existence d'un trouble anormal du voisinage au prétexte erroné que les modifications apportées à l'environnement du bien ne pourraient donner lieu à réparation faute de droit acquis à le conserver, la cour d'appel a violé, par refus d'application, le principe susvisé ;

2°/ que nul ne doit causer à autrui un trouble excédant les inconvénients normaux de voisinage ; que la cour d'appel a approuvé les conclusions de l'expert constatant qu'il existait un trouble paysager en accédant aux propriétés voisines du parc éolien de Roman pouvant avoir une conséquence lors d'une revente éventuelle (…) ; qu'en excluant que ce préjudice ait pu caractériser un trouble anormal du voisinage au prétexte indifférent qu'il trouvait son origine dans l'exploitation d'une activité qui relevait de l'intérêt général, la cour d'appel a derechef violé le principe susvisé ;

3°/ (…)
Réponse de la Cour

4. Se fondant sur les rapports d'expertise, ainsi que sur un constat d'huissier de justice, la cour d'appel a, par motifs propres et adoptés, constaté que le volume des émissions sonores générées par les éoliennes, de nouvelle génération, était, de jour comme de nuit, inférieur aux seuils prévus par la réglementation en vigueur et que le bois situé entre les propriétés et le parc éolien, installé à distance réglementaire des habitations, formait un écran sonore et visuel réduisant les nuisances occasionnées aux habitants d'un hameau, certes élégant et paisible, mais situé dans un paysage rural ordinaire.

5. Ayant retenu à bon droit que nul n'a un droit acquis à la conservation de son environnement et que le trouble du voisinage s'apprécie en fonction des droits respectifs des parties, elle a estimé que la dépréciation des propriétés concernées, évaluée par expertise à 10 ou 20 %, selon le cas, dans un contexte de morosité du marché local de l'immobilier, ne dépassait pas, par sa gravité, les inconvénients normaux du voisinage, eu égard à l'objectif d'intérêt public poursuivi par le développement de l'énergie éolienne.

6. Elle a souverainement déduit de ces motifs que les consorts P... ne justifiaient pas d'un trouble anormal du voisinage.

7. Le moyen n’est pas fondé.
PAR CES MOTIFS, la Cour : REJETTE LE POURVOI.

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000042372192?isSuggest=true
CORRECTION DE L’ENTRAINEMENT – ANALYSE D’ARRÊT n° 1
( Analysez cet arrêt.

	Critères d’analyse
	Application à l’arrêt

	Les faits et les parties
	Me Houssin, et M. Legrasse, personnes physiques, voisins, propriétaires de fonds contigus, ont décidé d’ériger une clôture mitoyenne. Mais une partie de cette dernière empiète de 0,5 cms sur le fonds de Me Houssin.

Me Houssin est la partie demanderesse.

M. Legrasse est la partie défenderesse.

	Prétentions des parties
	→ Me Houssin assigne M. Legrasse pour non-respect de leur accord, et empiètement de la clôture sur son terrain : démolition et reconstruction de la clôture aux frais du voisin (prétentions).

Elle se fonde sur le caractère absolu du droit de propriété (articles 544 et 545 du Code civil) → moyen.
→ M. Legrasse se défend en estimant qu’il n’y a pas d’empiètement – si ce n’est au pire négligeable. Il ne veut pas démolir la clôture (prétention). Il n’y a pas d’atteinte au caractère absolu du droit de propriété (moyen).



	Le problème de droit
	Un empiètement de cinq millimètres sur le terrain d’autrui porte-t-il atteinte au caractère absolu du droit de propriété ?


	Décision des juges
	La Cour de cassation casse l’arrêt de la CA de Paris rendu le 16/04/2000 et renvoie l’affaire devant la CA de Versailles.
Elle désapprouve les juges du 2° degré et c’est donc Me Houssin qui remporte ce contentieux de voisinage.

La Cour de cassation rappelle que « nul n’est contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité. 
En d’autres termes, en présence d’un empiètement, peu importe la mesure. Il en résulte donc une atteinte au caractère absolu du droit de propriété. 



	Prolongements
	L’organisation judiciaire
Les Mard

Les caractères du droit de propriété




Entraînement n° 2 Arrêt Cass. Civ. 3ème, 17 septembre 2020 (pourvoi n° 19-16.937)
1 – Qualifiez juridiquement les faits et identifiez les parties au litige.

Les consorts P, demandeurs, ont, après expertises ordonnées en référé, assigné la société Parc éolien de Roman – défendeur - en réparation des préjudices occasionnés par l'installation, à proximité des résidences secondaires dont ils sont propriétaires, d'éoliennes

Ces dernières génèrent, selon eux, des troubles anormaux du voisinage.

2 – Reconstituez la procédure antérieure.

Juridiction de 1° degré inconnue : il s’agit probablement du T.J situé près du domicile du défendeur.
La partie mécontente interjette appel.

La CA d’Amiens rend un arrêt défavorable aux prétentions des consorts P qui décident alors de se pourvoir en cassation.

3 – Identifiez les prétentions et moyens de chacune des parties.

Pour les demandeurs (époux P.) :

· Prétentions (§2 de l’arrêt) : obtenir la cassation de l’arrêt rendu par la cour d’appel d’Amiens le 26/03/2019 pour la réparation des préjudices occasionnés par l'installation d’éoliennes à proximité des résidences secondaires dont ils sont propriétaires.

· Moyen (§3 de l’arrêt) : des éoliennes ont été installées à proximité de leurs résidences secondaires causant un trouble visuel et paysager à l’origine d’une diminution de la valeur vénale du bien et un risque de préjudice financier lors d’une revente future du bien. Le trouble anormal de voisinage est ainsi caractérisé et l’atteinte au droit de conserver son environnement.

Pour les défendeurs (la société Parc éolien de Roman, et la société EDP Renawables France) :

· Prétentions : le rejet du pourvoi entamé par les époux P.

· Moyen : L’installation des éoliennes étant parfaitement légale (nuisances sonores et distance réglementaires), le trouble anormal de voisinage n’est pas caractérisé (§4).

4 – Identifiez la règle de droit positif sur laquelle s’est fondée la Cour de cassation et formulez le problème juridique.

Les règles de droit positif sur lesquelles la Cour de cassation fonde sa décision sont clairement indiquées dans le visa de l’arrêt si arrêt de cassation OU dans les prétentions du demandeur au pourvoi si arrêt de rejet. En l’espèce, comme il s’agit d’un arrêt de rejet, on s’appuie dans le §3 sur un principe jurisprudentiel issu du rôle prétorien de la Cour de cassation en vertu de ses fonctions
 :

→ Nul ne doit causer à autrui un trouble excédant les inconvénients normaux de voisinage. 

La vie en société suppose d’accepter, de supporter les inconvénients normaux du voisinage sauf un T.A.V. qui est un trouble excédant les inconvénients normaux du voisinage.

Proposition de problème juridique : « L’installation d’éoliennes à proximité d’habitations constitue-t-elle nécessairement un trouble anormal de voisinage ? »

5 – Reformulez la décision de la Cour de cassation : qui gagne et sur quels fondements juridiques ?

La Cour de cassation répond par la négative au problème juridique : elle se livre à une appréciation in concreto de l’environnement local
 sur la base du rapport d’expert, et la préservation de l’intérêt général. Prenant en compte les droits respectifs de chaque partie, le juge compare la dépréciation de la valeur immobilière des propriétés voisines, évaluée par l'expert, à l'objectif d'intérêt public poursuivi par le développement de l'énergie éolienne. Il décide que le trouble apporté à l'environnement par la présence des éoliennes ne dépasse pas, par sa gravité, les inconvénients normaux de voisinage.

L'implantation d'éoliennes à proximité d'habitations, même si elle en diminue la valeur ne crée pas en soi un trouble anormal de voisinage justifiant l'indemnisation des voisins.

→ Cet arrêt ne signifie absolument pas qu’aucune action en justice pour trouble anormal de voisinage ne peut aboutir en présence d’un parc éolien à proximité de sa propriété. Il réaffirme le principe selon lequel les juges doivent apprécier la situation au cas par cas. L’affaire dont la Cour de cassation a été saisie n’a fait que mettre en jeu la balance des intérêts selon la technique classique de jurisprudence. 

→ Il n’y a donc aucune règle qui viendrait empêcher l’action en trouble de voisinage contre les parcs éoliens. En d’autres termes, la solution serait toute autre si on modifiait certain des paramètres de ce litige : si le parc éolien avait été plus visible, si la dévaluation immobilière avait été évaluée à plus de 20 %, ou encore si le contexte immobilier local avait été plus prospère, il n’est pas certain que les juges auraient rendu le même jugement. 

→ Quant au fait que l’éolien répond à un objectif d’intérêt général, c’est un poids dans la balance en faveur des promoteurs, certes, mais il ne ferme certainement pas la porte aux actions en dommages intérêts.

→ Le droit de propriété sacré et absolu selon l’esprit du Code civil et la jurisprudence de 2002 doit cependant être concilié avec l’intérêt public, ou l’intérêt général.

6 – Précisez si la procédure judiciaire est définitivement clôturée ou non.

L’arrêt de la cour d’appel d’Amiens rendu le 26/03/2019 est approuvé par la Cour de cassation qui rend en l’espèce un arrêt de rejet → la juridiction de 2° degré a correctement appliqué le droit positif. L’affaire est définitivement clôturée (la Cour de cassation rejette le pourvoi formé).

Complément pour aller plus loin :

En revanche, le juge judiciaire n’est pas compétent pour ordonner le démontage et l’enlèvement des éoliennes sur le fondement des troubles anormaux de voisinage. Le fait que les éoliennes soient soumises au régime des installations classées implique la compétence du juge administratif (arrêt de la Cour de cassation, 3e chambre civile, 25 janvier 2017, pourvoi n° 15-25.526). En conséquence, une action pour trouble anormal de voisinage, si elle aboutit, peut aboutir à l’attribution de dommages et intérêts en réparation du préjudice subi ou même à l’obligation de prendre des mesures pour faire cesser les nuisances (par exemple des travaux), mais pas au démantèlement des éoliennes. Il n’est possible de l’obtenir que devant le juge administratif si l’installation n’est pas réglementaire.

* Lexique

Moyen : Argument de droit ou de fait invoqué par une partie pour soutenir sa demande.

Prétentions : Demandes que les parties soumettent aux juges. Elle délimite l’objet du litige.

Complément à l’arrêt n° 2/ Les éoliennes en question

La multiplication de ces structures a un impact sur les riverains, notamment en raison des pollutions visuelle et sonore qu’elles peuvent représenter. Leur installation est soumise à des règles qu’il est bon de connaître. L’éolien est une source de production d’énergie électrique en plein développement dans l’Hexagone. Par la puissance de son parc éolien (environ 20 GW), la France se positionne aujourd’hui au troisième rang européen, derrière l’Espagne (27 GW) et l’Allemagne (62 GW). Les États-Unis (105 GW) et la Chine (230 GW) occupent les premières places mondiales. L’implantation des éoliennes, considérées comme des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), fait l’objet d’une réglementation stricte.

Quand les habitants ont les moyens d’agir

Si un projet de mise en place d’éoliennes ne suit pas les règles d’urbanisme le concernant (permis de construire, enquête publique, étude d’impact…), les riverains peuvent engager un recours administratif pour s’y opposer. Le Conseil d’État a ainsi annulé la construction de deux éoliennes de 120 m de hauteur pour des raisons de sécurité (arrêt du 27 juillet 2009, n° 317060). Dans une autre affaire, au contraire, les magistrats ont confirmé le permis de construire de 12 éoliennes hautes de 98 m, estimant que « le projet […] s’inscrit, sans lui porter atteinte, dans un site traversé par la ligne du TGV Méditerranée et l’autoroute A7, où s’est largement développée une urbanisation diffuse tant en ce qui concerne l’habitation que les activités artisanales et industrielles » (cour administrative d’appel de Lyon, 3 février 2004, arrêt n° 03LY01697).

Des décisions de justice au cas par cas

La jurisprudence n’est pas encore clairement établie quant à la qualification des éoliennes comme trouble anormal de voisinage. Dans un arrêt datant de 2020, la Cour de cassation a refusé de retenir une anormalité après avoir apprécié le trouble in concreto (3e chambre civile, 17 septembre 2020, pourvoi n° 19-16.937). En l’occurrence, des propriétaires avaient attaqué une société de parc éolien en réparation des préjudices occasionnés par l’installation d’éoliennes près de leurs résidences secondaires. Les juges d’appel ont convenu qu’il existait bien une atteinte à l’environnement des biens pouvant avoir des conséquences pour leur revente – difficulté à trouver des acquéreurs, et décote estimée de 10 à 20 %. Pour autant, ils ont conclu à une absence d’un trouble anormal de voisinage, car « les modifications apportées à l’environnement du bien ne peuvent donner lieu à réparation faute de droit acquis à le conserver ».

La Cour de cassation, saisie à son tour, a confirmé l’arrêt d’appel et rejeté le pourvoi des propriétaires. Les hauts magistrats rappellent que, selon le rapport d’expertise et le constat d’huissier, « le volume des émissions sonores générées par les éoliennes de nouvelle génération était, de jour comme de nuit, inférieur aux seuils prévus par la réglementation en vigueur, et que le bois situé entre les propriétés et le parc éolien, édifié à distance réglementaire des habitations, formait un écran sonore et visuel réduisant les nuisances occasionnées aux habitants d’un hameau, certes élégant et paisible, mais situé dans un paysage rural ordinaire ». Ils réaffirment le principe selon lequel « nul n’a un droit acquis à la conservation de son environnement », un argument qui avait déjà été utilisé en 2009 (Cass., 3e ch. civ., 21 octobre 2009, pourvoi n° 08-16.692), et que le trouble s’apprécie au cas par cas. En l’espèce, la dépréciation modérée « dans un contexte de morosité du marché local de l’immobilier, ne dépassait pas, par sa gravité, les inconvénients normaux du voisinage, eu égard à l’objectif d’intérêt public poursuivi par le développement de l’énergie éolienne ».

Cet arrêt ne signifie pas qu’une action en justice pour trouble anormal de voisinage ne peut aboutir en présence d’un parc éolien à proximité d’habitations. Il rappelle simplement que les magistrats apprécient la situation au cas par cas. De fait, le jugement aurait pu être tout autre si le parc éolien avait été plus visible, les nuisances sonores plus fortes et la dévaluation immobilière plus importante.

L’indemnisation oui, le démantèlement non

En revanche, un juge judiciaire n’est pas compétent pour ordonner le démontage et l’enlèvement des éoliennes sur le fondement des troubles anormaux de voisinage. Dans une affaire, les juges d’appel ont confirmé cette qualification d’anormalité et l’attribution de dommages et intérêts, mais ils se sont déclarés incompétents pour décider de la démolition des éoliennes (cour d’appel de Montpellier, 28 juillet 2015, arrêt n° 13/06957). La Cour de cassation a confirmé que le juge judiciaire ne pouvait pas ordonner le démontage et l’enlèvement des structures sur le fondement des troubles anormaux de voisinage car il n’était pas compétent. Le fait que les éoliennes soient soumises au régime des installations classées implique en effet la compétence du juge administratif (Cass., 1re ch. civ., 25 janvier 2017, pourvoi n° 15-25.526). En conséquence, une action pour trouble anormal de voisinage, si elle aboutit, peut entraîner l’attribution de dommages et intérêts ou même l’obligation de prendre des mesures pour faire cesser les nuisances (par exemple, des travaux), mais pas le démantèlement des éoliennes… Il n’est possible d’obtenir ce dernier que si l’installation n’est pas réglementaire (lire l’encadré ci-dessous). 

3 questions à Nicolas Gallon, avocat au barreau de Montpellier

 QC/ Vous avez obtenu en justice la démolition de sept éoliennes. En quoi la décision est-elle historique ?

 N. G.   C’est inédit ! La justice n’avait encore jamais ordonné la démolition de l’intégralité d’un parc éolien et la remise en état du site. Dans cette affaire, je représentais un collectif de trois associations de défense de l’environnement, et le combat a duré 20 ans. Le premier permis de construire, délivré en 2004, avait été annulé par le Conseil d’État en 2012. Le second, obtenu en 2013, avait subi le même sort en 2017, en raison de l’insuffisance de l’étude d’impact. Elle n’avait pas tenu compte de la présence d’un couple d’aigles royaux dans les environs et du risque d’atteinte à la biodiversité. Or, ce document permet de décrocher l’autorisation environnementale, pièce maîtresse du dossier. L’histoire pourrait s’arrêter là. Or, pendant tout le temps de la procédure, l’exploitant a construit le parc éolien, les travaux s’étant achevés en 2016. Depuis, plusieurs milliers d’oiseaux ont été retrouvés morts aux pieds des éoliennes, dont un aigle royal… Avec l’annulation du permis de construire en poche, nous avons demandé le démantèlement des structures au juge judiciaire. Nous avons obtenu gain de cause en première instance, puis en appel, puis auprès de la Cour de cassation et, enfin, devant la cour d’appel de Nîmes, le 7 décembre 2023.

 QC/ Pourquoi les éoliennes, synonyme d’énergie verte, sont-elles si peu acceptées ?

 N. G.   Il y a un problème d’acceptabilité des parcs éoliens en raison de la dépréciation de la qualité de vie induite : nuisances sonores et visuelles, y compris la nuit avec un effet stroboscopique, et dégradation de l’environnement. À cela s’ajoute la baisse de valeur des biens immobiliers proches. Tout le paradoxe de l’éolien est de produire de l’énergie verte mais en nuisant à la nature, car on crée une petite zone industrielle bétonnée, avec routes et infrastructures. Pour atteindre les objectifs de production d’électricité renouvelable, il faudrait des éoliennes sur tout le territoire, mais comment combiner des intérêts contraires ? En attendant, il a été prévu de développer les parcs au large des côtes. L’avenir nous dira si cette solution est la bonne.

 QC/ Que faire s’il y a un projet près de chez soi ?

 N. G.   Il faut agir très tôt, en sensibilisant un maximum de riverains. En parallèle, il convient de se faire accompagner d’un avocat pour vérifier que tout est conforme à la législation, les éoliennes étant soumises à une réglementation spécifique et à des conditions très strictes. Seul le non-respect de ces règles permet d’obtenir l’arrêt du projet. 

https://www.quechoisir.org/conseils-trouble-anormal-de-voisinage-les-eoliennes-en-question-n124486/
Veille juridique : La notion de trouble anormal de voisinage davantage encadrée /

Loi du 15 avril 2004
Un nouvel article du Code civil mentionne le principe d’une responsabilité pour trouble anormal de voisinage. Une personne à l’origine d'un désagrément de ce type peut donc être sanctionnée. Sa responsabilité peut cependant être écartée si le trouble anormal en question provient d'une activité agricole qui est conforme aux lois et qui existait avant l'installation de la personne qui se plaint.

Jusque-là, la notion de « trouble anormal de voisinage » était présente dans des décisions de justice, notamment de la Cour de cassation, mais absente des codes juridiques. La loi du 15 avril 2024 visant à adapter le droit de la responsabilité civile aux enjeux actuels a fait entrer ce principe dans le Code civil. Il y est ainsi indiqué qu’un propriétaire, locataire ou occupant à l'origine d'un trouble (bruits, odeurs…) excédant les inconvénients normaux du voisinage est responsable de plein droit du dommage provoqué. Il est donc possible d'entreprendre, selon la situation, différentes démarches pour faire cesser ces nuisances, par exemple :

· faire appel à un commissaire de justice pour qu'il établisse un ou plusieurs constats ;

· contacter la police ou la gendarmerie pour faire constater le désagrément occasionné ;

· effectuer une tentative de règlement amiable ;

· recourir à un juge en cas d’échec de la tentative de règlement amiable.

Dans quels cas la notion de trouble anormal de voisinage ne s'applique pas ?

La loi du 15 avril 2024 prévoit un cadre spécifique pour les activités agricoles. Ainsi, la notion de trouble anormal de voisinage ne peut pas être retenue s’il s’agit d’activités agricoles :

· qui sont conformes aux lois et aux règlements ;

· et qui existaient avant l'installation de la personne qui se plaint du trouble anormal.

Pour que la notion de trouble anormal ne soit pas retenue, il est par ailleurs nécessaire que l’activité agricole en question se déroule :

· avec la même intensité qu'avant l'arrivée de la personne qui se plaint ;

· ou dans des conditions nouvelles qui ne sont pas à l'origine d'une aggravation du trouble anormal ;

· ou dans de nouvelles conditions résultant d'une mise en conformité avec une loi ou une réglementation.

La responsabilité d’un agriculteur pour trouble anormal de voisinage peut également être écartée lorsque la nature, ou l’intensité, de son activité a certes été modifiée, mais de façon peu importante (légère diversification, augmentation modeste du nombre d’animaux…).

Toutes ces dispositions concernent notamment :

· les chants et cris d’animaux présents dans un élevage ;

· l’odeur du fumier ;

· le son des engins agricoles.

Au-delà des spécificités du monde agricole, la loi du 15 avril 2024 précise que, quelle que soit la nature de l’activité, la responsabilité pour trouble anormal de voisinage ne peut pas, de la même manière, être retenue si l’activité en question :

· préexistait à l'installation de la personne qui se plaint ;

· est conforme à la législation et à la réglementation ;

· se poursuit dans les mêmes conditions qu’avant l'installation de la personne qui s'estime lésée, ou dans des conditions nouvelles qui ne sont pas à l'origine d'une aggravation du trouble anormal.

https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A17355?xtor=EPR-100
� Fonctions d’interprétation de la règle de droit, d’articulation entre deux textes au sens opposé, d’adaptation à l’évolution de la société et de création en comblant des vides juridiques.


� « un hameau, certes élégant et paisible, mais situé dans un paysage rural ordinaire ».
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